TRÈS  - HU MELES 

E T 

TRÈS-RES  PE  C TUEUSES 

REMONTRANCES, 

Que  préfentent  au  ROI , notre  très* 
honoré  & Jouverain  Seigneur  , les 
Gens  tenant  fa  Cour  de  Parlement 
de  Dauphiné  , au  fujet  de  VExil  de 
M\  le  Duc  d'Orléans  ; de  VEn ~ 
levement  de  MM.  Freteau  & 
Sabatier  , Confeillers  au  Parle - 
ment  de  Paris  ; de  VExil  du  Parle * 
ment  de  Bordeaux  , à Libourne  ; & 
de  la  Lettre  écrite  à M.  d jet 
B e ru  ll  E , Premier  Préfident  du 
Parlement  , par  M.  le  Garde 
des  Sceaux  ,1e  dou^e  Novembre 
de  la  préfente  année  1787. 

Sire, 

Le  premier  Prince  de  votre  fang , Prince  lî 
cher , à tous  les  titres , à votre  Parlement  6c  à 
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cette  Province , exilé  ; deux  Magiflrats  de  votre 
Parlement  de  Paris , prifonniers  ; le  Parlement 
de  Bordeaux  transféré  ou  plutôt  exilé  à Libourne , 
éloigné  de  tous  les  fuppôts  de  la  Juflice  , fans 
lefquels  elle  ne  peut  être  adminiflrée  ; enfin  , une 
Lettre  injurieuse  aux  Officiers  de  fervice  à la 
Chambre  ordonnée  en  temps  de  Vacations , écrite 
par  votre  Garde  des  Sceaux , au  Premier  Préfident 
de  la  Cour  : Tels  font,  SlRE , les  objets  déchi- 
rants qui  conduifent  votre  Parlement  au  pied  du 
Trône  pour  répandre  dans  le  fein  paternel  de 
Votre  Majeilé  les  fentiments  d’amertume  & de 
douleur  dont  il  eft  pénétré. 

Vous  ne  commande ^ pas , Sire,  à des 
Efclapes , vous  commande % à une  Nation  libre; 
Votre  Majefté  lui  doit  la  liberté  des  Lois  ; vous 
êtes  le  foixante-deuxieme  des  Rois  chrétiens  y 
qui  fuccejjivement  ont  juré  de  conferver  à cha- 
cun , fuivant  fon  état  & fa  Condition , les  Lois 
fous  lef quelle  s ils  ont  vécu  pendant  les  régnés 
précédents  ( i ).  Ainfi  y un  de  nos  plus  grands 
Rois  , dont  la  Nation  ne  fauroit  fe  rappeler  le 
fouvenir  fans  attendrififement , Henri  IV^recon- 
noilfoît  que  la  première  Loi  du  Souverain  efl  de 
les  obferver  toutes  , & qu’il  avoit  lui-même  deux 
Souverains  : Dieu  & la  Loi  (2). 

Quelque  étendu  & quelque  refpeclable  que  fait 
le  fouverain  pouvoir  des  Rois  , il  ne  fl.  pas  au - 


( 1 ) Petit  Carême  de  Maffillon.  Balufc , tome  II,  i°,  6, 
(2.)  Mémoires  de  Sully,  pag,  420, 
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de  [pus  de  la  nature  même  & de  la  Loi  fondamen- 
tale de  T Etat'  c’efl  à cette  fainte  & inviolable 
maxime  , & à fes  généreux  Défenfeurs  , que  la 
France  fut  redevable  de  fon  falut  fous  Charles 
FI , & que  la  mai  fon  de  Bourbon  doit  la  Cou- 
ronne ( i ). 

Telles  font  les  Lois  que  le  bonheur  de  vivre 
fous  votre  empire,  & notre  amour  pour  votre  Fer- 
fonne  facrée , ont  gravées , en  cara&eres  de  feu  , 
dans  nos  cœurs,  & que  notre  zele  & notre  fidé- 
lité conferveront  jufqif  au  dernier  foupir. 

Telles  font  les  Lois  que  le  Chancelier  de  l’Hô- 
pital , dont  le  nom  doit  vivre  à jamais  dans  la 
mémoire  des  hommes  qui  aiment  la  juftice  ^ re- 
commandoit  aux  Magiftrâts  a’obferver,  lorfqufil 
leur  di  foi  tqu’z*/.?  devaient  y non  pas  garder  tous 
les  commandements  du  Roi , ma  is  bien  garder 
les  Ordonnances  P qui  font  fes  vrais  comman- 
dements (2.). 

Telles  font  enfin  ces  Lois  9 dont  il  eft  écrit , 
qu 9 en  les  violant , on  ébranle  les  fondements  de 
la  terre  ; après  quoi  il  ne  refie  plus  que  la  chute 
des  Empires  (3). 

Parmi  ces  Lois , celle-là  eft  une  des  plus 
faintes  & des  plus  inviolables  > perpétuée  d’âge 
en  âge , de  ne  publier  ni  Lois  , ni  Ordonnan- 
ces , qui  ne  Joient  vérifiées  au  Parlement  : 

* ( 1 ) Requête  des  Princes  du  Sang  au  Roi , 1717. 

(2)  Heynaut,  tomel.,  pag.  5x4.  Re, g.  du  Parlement. 

( 3 ) ISoJfuet , Politique  facrée  , liv.  I , art.  4 , prop.  S. 
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ôc  la  nécelîïté  de  cette  Loi  font 
par  les  lits  de  Jufiice  & les  Enregis- 
trements Militaires  , qui  même , en  la  violant , 
la  confirment;  & cette  Loi  , gardienne  des 
autres  Lois  , qui  contraint  moins  qu’elle  ne 
perfuade  l’obéifïance  aux  Peuples  , toujours 
protégée  par  nos  Rois  , fouvent  invoquée  par 
eux-mêmes , votre  Parlement  protefie  de  la 
maintenir  dans  toute  fon  intégrité. 

Nous  lifons  dans  un  ouvrage  publié  en  1 66yy 
fous  le  nom  & par  les  ordres  de  Louis  XIV, 
ce  Monarque  fi  abfolu,  què  les  Rois  , par  un 
tribut  meme  de  leur  Souveraineté y font  dans 
une  bienheureufe  impuiffance  de  détruire  les 

Lois  de  leur  Etat ; qiüon  ne  peut 

dire  que  le  Souverain  ne  foit  pas  fujet  aux 
Lois  de  fon  Etat  , puifque  la  propofition 
contraire  eft  une  vérité  du  droit  des  gens  , que 
la  flatterie  a quelquefois  attaquée  , & que  les 
bons  Princes  ont  toujours  défendue  comme 
une  Divinité  tutélaire  de  leur  Etat.  ( i ) 

Telles  font  les  maximes  facrées  fur  lefquelles 
repofent  la  puiflance  du  Souverain  & laliberté  légi- 
time des  Peuples , qui  ne  nous  permettoient  pas  de 
prévoir  que  dans  la  féance  de  Votre  Majefié 
au  Parlement  de  Paris  du  J 9 Novembre  , on 
préfenteroit  , comme  un  principe  invariable  de 
la  Monarchie  , puifé  dans  V arrêté  de  cette  Coury 
du  zo  Mars  Ie  pouvoir 


(1  ) Droits  de  la  Reine,  deuxieme  partie  , pag.  191. 
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légifiatif  réjîde  dans  la  perfonne 
du  Souverain  , fans  dépendance 

& fans  partage  Et  que  , pour  ériger 
cette  aflfertion  en  principes  , on  l’ifoleroit  de 
ce  qui  la  fuit  immédiatement , & qu’il  eft  de 
notre  devoir  de  rappeler , Que  teHe  eJl 

la  fage  économie  du  Gouvernement 
François  , qu  avant  que  la  Loi  ait 
reçu  fa  derniere  forme  , & quelle 
puijje  être  exécutée  , elle  doit  être 
vérifiée  au  Parlement , qui  efl  le 
vrai  conf foire  du  Roi  ; Que  cette 
vérification  confifle  dans  V examen 
que  font  les  Magifirats  , pour 
comparer  la  Loi  nouvelle  avec  les 
anciennes , dont  il  efi  le  dépofi- 
taire  , & s'ajfurer  quelle  ne  blejfe 
ni  l’ordre  public , ni  le  droit  des 
Citoyens. 

Et  dans  quel  objet , SlRE  , a-t-on  préfenté 
cette  aflertion  comme  un  principe  invariable  de 
la  Monarchie  ? Pour  en  tirer  la  conféquençe , 
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qu’au  Roi  Jeul  appartient  le  droit  de  convoquer 
les  Etats- Généraux  ; que  lui  Jeul  doit  juger 
Ji  cette  convocation  efi  nécejjai re  ; qu’il  n a 
befoin  dJ aucun  pouvoir  extraordinaire  pour 
V adminijlration  de  fon  royaume  ; quun  Roi 
de  France  ne  pourrait  trouver  , dans  les  Re- 
pré/entants  des  Trois  Ordres  de  F Etat , qu’un, 
confeil  plus  étendu  y compofé  de  membres 
choijis  d’une  famille  dont  il  efi  le  chef  ; & 
qu’il  feroit  toujours  F arbitre  fupreme  de  leurs  # 

repréfentadons  & doléances  ( i ). 

Votre  Parlement  , SlRE  , n’apperçoit  qu’avec 
effroi  les  fuites  funefles  qu’entraîneroient  ces 
conféquences , que  nous  ne  faurions  concilier 
avec  le  droit  public  , propre  à la  Nation  , & les 
Ordonnances  du  Royaume  , qui , en  afférant 
les  droits  du  Souverain  , affurent  en  même  temps 
ceux  des  Sujets  , leur  liberté,  leur  propriété, 
droits  effentiels  à tout  ce  qui  n’efî:  pas  efclave. 

Il  feroit  également  impofllble  de  les  concilier 
avec  la  naturelle  franchi fe  de  France  & la  doc - 
trine  du  Roi  St.  Louis , qui  commanda  & bailla 
pour  doctrine  à fon  fils , de  ne  lever  taille  fur 
fon  Peuple  fans  grand  befoin  & nécejfité . . . ; 
fans  affembler  les  Trois  Etats  ; que  les  Gens 
defdits  Etats  le  cànf entent , en  gardant  les 
privilèges  en  chacun  pays  ( 2 ). 

Dans  les  deux  lits  de  juftice  tenus  à Paris  , 

( 1 ) Difcours  de  M.  le  Garde  des  Sceaux. 

( 2 ) Remontrances  des  Etats  tenus  à Tours  en  1484, 
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fous  le  régné  de  François  Ier , au  fujet  du  traité 
de  Madrid  P en  1527,  on  fe  décidoit  fur  les 
mêmes  principes;  & le  Roi  Henri  IV  y étoit 
tellement  attaché , qu’il  diioit  au  Parlement  : 
A Dieu,  ne  plaife  que  je  me  ferve  jamais  de 
cette  autorité  qui  fe  détruit  fouvent  en  la  vou- 
lant établir  P & à laquelle  je  fais  que  les  Peu- 
ples donnent  un  mauvais  nom . 

Mais  nous  n’infifïèrons  pas  davantage  pour, 
réfuter  des  maximes  fi  contraires  aux  droits  de 
la  Nation  y & qui  n’entreront  jamais  dans  le 
cœur  de  Votre  Majefté. 

Sous  le  Gouvernement  François,  le  lien  indiffo- 
iuble  des  Lois  de  la  Monarchie  attache  à jamais  la 
Nation  au  Souverain  , & le  Souverain  à la  Na- 
tion ; & d’après  cet  engagement  facré  , la  Na- 
tion réclame  & foutient , au  prix  de  fon  Sang , 
les  Lois  qui  affurent  les  intérêts  & les  droits  du 
Souverain  ; & le  Souverain , dans  l’exercice  d’une 
autorité  , dirigée  par  les  Lois  , maintient  ces 
mêmes  Lois  , prote&rices  de  la  fureté  & de  la 
liberté  légitime  des  Peuples  , & affermit  le  bon- 
heur & la  tranquillité  des  Sujets. 

Mais  que  ne  peut  l’intrigue , même  auprès  du 
meilleur  des  Rois  ? La  candeur  de  votre  ame  , 
SlPvE , l’excellence  de  votre  cœur  , incapable  de 
défiance  , vous  expofentàdes  furprifes  pratiquées 
avec  cette  adreffe  qui  n’eft  connue  qu’à  la  Cour 
des  Princes  , & que  la  plus  haute  fageffe  ne  fau- 
roit  quelquefois  écarter. 

Et  quel  autre  moyen  auroit  pu  réuffir  , 
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pour  vous  engager  , SlRE  , à éloigner  de  votre 
perfonne  , avec  autant  d'éclat  & de  rigueur  , 
le  premier  Prince  de  votre  fang  ? 

On  ne  fauroit  concevoir,  SlRE  , que  M.  le 
"Duc  d’Orléans  , fi  digne , à tous  égards , de 
votre  confiance , ait  pu  déplaire  à Votre  Majefté  , 
pour  avoir  donné  des  preuves  éclatantes  d’un 
zele  fi  nécefiaire  à votre  gloire  , en  vous  faifant 
connoître  la  vérité. 

Daignez  , SlRE  , recevoir  , avec  bonté , nos 
très -humbles  fupplications , & les  vœux  que 
nous  dident  notre  amour  & notre  refped  , pour 
le  retour  d’un  Prince  augufie , Gouverneur  de 
cette  Province  , &.  qui  , en  cette  qualité  , occupe 
la  première  place  dans  votre  Parlement. 

Deux  Magifirats  du  Parlement  de  Paris , en- 
levés à leurs  fondions  , à leurs  familles  , & tra- 
duits avec  éclat  dans  des  prifo.ns  d’Etat , of- 
frent un  fpedacle  bien  affligeant  pour  vos  Sujets, 
& qui  deviendroit  de  la  plus  dangereufe  confé- 
querrce  pour  Padminifiration  de  la  Juftice. 

Le  Magifirat  appartient  à l’Etat  fous  deux 
rapports , & comme  fimple  Citoyen , & comme 
Magifirat , Miniflre  effentiel  de  la  Loi.  Sous 
ces  deux  rapports  , la  Loi  réclame  pour  lui  con- 
tre les  Ordres  rigoureux  furpris  à la  Religion 
du  Souverain , & défavoués  par  les  Lois  : elles 
revendiquent  les  droits  de  fa  naifiance  ; elles 
réclament,  enfin,  qu’il  foit  jugé  fuivant  les 
: Lois, 
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Lois  y dont  la  garde  appartient  naturellement 
à notre  Parlement  ( i ). 

En  effet , fi  le  Magiftrat  eft  expofé  à des 
perfécutions,  à des  vexations,  pour  avoir  obéi 
a Ton  honneur  & à fia  confidence  , bientôt  il  n y 
aura  plus  de  dépofitaires  de  la  Loi  , St  les  droits 
de  la  Nation  feront  infailliblement  compromis. 

Après  une  malheureufe  expérience  , Louis  XI 
reconnut  la  néceffité  de  pourvoir  à la  fûreté  des 
Magijlrats  en  fon fervice , tellement  qu’ils  aient 
caufe  d’y  perfévérer  ainfi  qu’ils  doivent  ; en 
conféquence  , il  ordonna  qu’il  ne  donneroit  au- 
cun de  f es  offices , s’il  n’étoit  vacant  par  mort  & 
téfignation  , ou  par  forfaiture  préalablement 
jugée  & déclarée  par  jugement  compe’tant  : St 
convaincu  par  la  fuite  de  l’importance  de  cette 
Loi  , il  en  fit  jurer  l’exécution  par  Charles  VIII, 
en  lui  repréfentant  que  P obfervation  d icelle  fe- 
roit  une  des  grandes  affurances  de  fon  Etat  ; St 
pour  donner  plus  d’authenticité  à cet  affe,  il 
l’envoya  au  Parlement  pour  y être  enregiftré  (2). 

Charles  VIII , fur  les  repréfentations  des  Etats 
affemblés  à Tours  (3),  renouvela  les  mêmes 
difpofitions  ; elles  furent  confirmées  par  Louis 
Xllï  (4.)  : enfin,  Louis  XIV  ordonna  que: 
ces  Loix  feroient  exécutées  félon  leur  forme  & 


( 1 ) Henri  IV , Lettres-Patentes  du  4 j uillet  1 J 9 1 , 

(2)  21  o&obre  1467, 

(3)  — 1483. 

{4)  — i<Si6, 
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teneur ; & icelles  interprétant  & exécutant , dé- 
fendit qu aucun  de  [es  Officiers  de  Cour  Souve- 
raine & autres , fût  troublé  ni  inquiété  en  V exer- 
cice & fonctions  de  leurs  Charges  y par  Lettres - 
de-Cachet  ou  autrement , en  quelque  forte  & ma- 
niéré que  ce  foit . 

Si  des  temps  d’orage  & d'erreur  ont  jeté  des 
nuages  fur  ces  Lois,  jufqu’à  faire  méconnoître 
leur  Empire  ; fi  les  Magiftrats , par  les  a&es 
les  plus  rigoureux  du  defpotifme  , ont  été  ré- 
duits au  filence  , la  Loi  a proteflé  pour  eux  ; 
tandis  que  leur  conduite  ferme  & refpe&ueufe 
proteftoit  pour  la  Loi , & combattoit  Fintrigue 
& la  délation.  Mais  que  fous  votre  régné  , 
SlRE  , où  l'on  a .vu  fa  Juftice  rétablie  dans  fon 
empire  , la  Loi  dans  fon  fan&uaire  , &:  fes  mi- 
nières dans  leurs  fondions  y deux  Magiftrats  fi- 
dèles foient  emprifonnés  ; que  le  Parlement  de 
Bordeaux  foit  transféré  y ou  plutôt  exilé  à Li- 
bourne ; qu’une  grande  Province  foit  fans  Juf- 
tice  ; que  fes  Magiftrats  foient  privés  des  moyens 
de  la  rendre  , & réduits  à l’impuiffance  la  plus 
abfolue  d’acquitter  ce  devoir  en  votre  nom  & à 
votre  décharge  ; enfin  , que  ces  malheurs  foient 
devenus  les  fuites  inévitables  des  ordres  fur- 
pris  à V otre  Majefté  , nous  ne  le  diflimulerons 
pas  , SlRE  , nous  ne  faurions  même  le  con- 
cevoir; & faifis  d’effroi  & de  douleur,  nous 
demanderons  ce  que  font  devenues  les  Lois. 

Nous  n’avons  garde  de  vouloir  pénétrer  dans 
les  fecrets  de  votre  fagelfe  ; mais  fi  nous  fixons 
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nos  regards  fur  les  événements  qui  affligent  la 
Nation  ; fi  tous  les  bons  Citoyens  s'empreffent 
d’en  connoître  la  caufe  ,-  on  ne  fauroit  apper- 
cevoir  dans  la  conduite  d’un  Prince  augufte  , 
exilé  avec  éclat , qu’une  démarche  digne  de  fon 
rang,  & qu’il  devoit  à fon  amour  pour  la  vé- 
rité, pour  Votre  Majefté,  pour  votre  gloire,, 
enfin  pour  la  Nation  , qui  a.  applaudi  à fon  zele 
& à fon  courage. 

Les  deux  Magifïrats  enlevés  à leur  état  & à 
leur  famille , devoient-ils  diffimuler  la  vérité  que 
vous  leur  demandiez  ? & pourroient-ils  être  de- 
venus coupables,  en  la  manifeftant  avec  cette 
généreufe  liberté  qu’autorifoit  leur  confiance  en 
votre  Juflice , & qui  caradérife  les  Magiffrats 
dignes  de  vous  fervir?- 

Enfin  , fi  l’on  demande  le:  motif  de  la  tranfla-f 
tien , ou  plutôt  de  l’exil  du  Parlement  de  Bor- 
deaux , on  ne  pourra  apprendre , fans  la  plus- 
grande  furprife , qu’il  a encouru  la  difgrâce  de 
Votre  Majeflé,  pour  avoir  jugé,  en  fon  honneur 
& confcience  , qu’il  ne  pouvoir  , fans  trahir  fon 
devoir  , enregiflrer  un  établiffement  qu’il  ne 
connoiffoit  pas,  & compromettre  le  bonheur 
des  Peuples  confiés  à fa  vigilance  , en  voyant 
fe  former  des  Afîemblées  dont  il  n’avoit  pas 
cnregifîré  les  Réglements  ( i ). 

Les  Lois  divines  ordonnent  au  Magiftrat  de 


* (r)  Remontrances  du  Parlement  de  Bordeaux,^  du  3s: 
•£obre. 
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defcendre  du  Tribunal , s’il  n’a  pas  allez  de 
fermeté  pour  faire  triompher  la  Loi , & garantir 
l’innocence  du  glaive  de  l’homme  puiffant.  Telle 
efly  dit  l’illuilre  d'Agueffeau  , F honorable  ri - 
g ueur  de  la  condition  du  Magifirat , qu'elle 
tl  admet  aucun  mélange  de  foiblejfe.  Celui  qui 
ne  fe  fent  pas  ajje\  de  courage  pour  dompter 
les  efforts  de  la  fortune , & brifcr  les  remparts 
de  V iniquité , ejl  indigne  de  porterie  nom  de 
Juge  ; le  magifirat  qui  nefi  pas  un  héros  5 
n efi  pas  même  un  homme  de  bien  (i  ).  Et 
fi  le  Chancelier  de  l’Hôpital  ne  fe  fut  armé 
de  la  fermeté  la  plus  intrépide  , les  Ennemis  de 
l’Etat  auroient  fait  périr  un  Prince  de  votre 
augufle  Maifon. 

Mais  quelle  feroit  la  condition  du  Magifirat* 
fi  rafîuré  par  le  témoignage  intérieur  de  fa 
confcience , il  n’étoit  fupérieur  aux  difgrâces  & 
aux  événements  ; li  Pineflimable  honneur  d’a- 
voir fatisfait  à ce  qu’il  doit  au  Souverain  & à 
îa  Nation  , ne  devenoit  pour  lui  une  égide  im- 
pénétrable contre  la  crainte  & la  terreur  que 
pourraient  infpirer  les  traits  de  la  furprife  , d’une 
intrigue  de  Cour,  ou  d’une  ob fcure  délation  ? 

Nos  Rois  ont  invefli  le  Magifirat  des  difpo- 
fitions  les  plus  précifes  des  Ordonnances  , pour 
fa  tranquillité , pour  fa  fureté,  pour  le  main- 
tenir dans  le  libre  exercice  du  pouvoir  confié  à 


(i  ) Eccleiiaft,  j cap.  4,  verf.  33.  D' Aguefjfeau , vol,  J* 
Pag>  *74» 
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fa  fidélité  ; les  lois  défendent  de  troubler  ou 
inquiéter  les  Officiers  de  vos  Cours  Souve- 
raines & autres  , dans  les  fonctions  de  leurs 
charges , par  Leur  es- de- Cachet  ou  autrement. 
Cependant  de  tous  les  Sujets  de  Votre  Majeflé, 
SlRE  , ce  font  les  Magiftrats  auxquels  on  les 
a prodiguées  avec  le  plus  d’éclat  & d’affe&ation. 
L’ordre  naturel  des  chofes  a été  interverti;  &: 
toute  la  prévoyance  de  la  Loi , en  faveur  de 
fes  minières y a été  traveftie  en  des  ordres  ar- 
rachés par  importunité , bien  plus  rigoureux  que 
des  décrets  judiciaires , qui  laiffent  à vos  Sujets 
Tefpoir  d’une  réparation. 

Si  le  Prince  de  votre  Sang  , fi  les  deux 
Magiftrats  du  Parlement  de  Paris,  enfin  fi  le 
Parlement  de  Bordeaux  , font  coupables  , s’ils 
font  meme  accufés  y ils  doivent  être  jugés  felor* 
les  Lois. 

Dans  les  Etats  monarchiques , le  Prince  efl 
la  partie  qui  pourfuit  les  accufés  ; s’il  jugeoit 
lui-même  , il  feroit  le  juge  & la  partie  y il  per- 
droit  le  plus  bel  attribut  de  la  fouveraineté  y 
qui  efl  celui  de  faire  grâce  ( 1 ). 

Lorfque  l’implacable  Richelieu  engagea  , par 
importunité  ou  par  furprife  , le  Roi  Louis  XÏII 
à prendre  place  parmi  les  Juges  qu’il  avoir  ap- 
pelés pour  faire  le  procès  au  Duc  de  la  Valette , 
le  Préfident  de  Bellievre  ne  fut  point  intimidé 
des  regards  menaçants  d’un  miniflre  cruel  ; il 

( 1 ) Efprit  des  Lois  , liv.  VT**  chap.  5. 
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( i ) Efprit  des  Lois  , liv.  VI,  ch.  5* 
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eut  aflfez  de  fermeté  pour  repréfenter  au  Roi , 
qu  il  voyou  dans  cette  affaire  une  chofe  étrange  , 
un  Prince  opiner  dans  le  procès  d'un  de  fes 
Sujets  ; que  les  Rois  ne  s' étoïent  réfervé  que 
les  grâces  y & au  ils  renvoyaient  les  condamna- 
tions vers  leurs  Sujets que  la  face  du  Prince 
porte  les  grâces,... ; que  ce  jugement  était  fans 
exemple  y voire  contre  les  exemples  du  paffé 
jufqu’à  hui  ( i ). 


L’honneur  efl  le  refiort  du  Gouvernement 
Monarchique  y & c’eft  l’honneur  qu’écoute  votre 
Parlement  ; c’ell  l’honneur  qui  dirige  fes  dé- 
marches ; c’eft  l’honneur , enfin  , qui  lui  or- 
donne de  réclamer  au  pied  du  Trône  contre 
les  imputations  que  s’eü:  permifes  votre  Garde 
des  Sceaux,  dans  fa  lettre  du  douze  Novembre. 

Votre  Parlement  , SlRE,  avoit  enregiftré 
l’Edit  du  mois  de  Juillet  dernier  y portant  qu’il 
fera  établi  une  Adminiftration  Provinciale  en 
Dauphiné  ; & par  fon  Arrêt  d’Enregiftrement , 
il  avoit  très  - humblement  fupplié  Votre  Ma- 
jeflé  de  lui  adrefïer  inceffamment  les  Régle- 
ments particuliers  énoncés  en  EArt.  VI  dudit 
Edit  j pour  y être  vérifiés  y & leur  donner  la 
même  fan&ion  qu’audit  Edit,  dont  ils  doivent 
faire  partie. 

Nous  attendions  , avec  une  confiance  refpec- 
tueufe,que  ces  réglements  nousferoient  envoyés  y 
îorfque  la  publication  & affiche  en  fut  faite  de, 
l’ordre  du  Commiîfaire  départi. 
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Les  Officiers  de  votre  Parlement  y de  fervice 
à la  Chambre  ordonnée  en  temps  de  Vacations, 
furent  on  ne  peut  pas  plus  furpris  de  voir  ces 
Réglements  publiés  & exécutés , fans  avoir  été 
revêtus  des  formes  effentielles  de  Penrégiflre- 
ment. 

Dans  ces  circonflances , la  Chambre  des  Va- 
cations ne  pouvoir , fans  manquer  à fes  devoirs, 
tolérer  une  contravention  auffi  frappante  ; elle 
y étoit  d’autant  plus  obligée,  que  ces  Réglements, 
en  établiflant  un  nouveau  régime  , auroient  ré- 
pandu le  défordre  dans  la  Province  : en  confé- 
quence , elle  arrêta  , le  fix  Octobre  , qu’il  en 
feroit  référé  au  Parlement  féant  ; & cependant , 
par  provifion , & fous  le  bon  plaifir  de  Votre 
Majefté , furfit  l’exécution  de  ces  Réglements , 

& fit  inhibitions  & défenfes  aux  Communau- 
tés de  la  Province  , & à toutes  perfonnes , de 
les  mettre  à exécution. 

Après  l’ouverture  des  Séances  de  votre  Parle- 
ment, les  Officiers  de  fervice  à la  Chambre  des 
Vacations  en  ont  référé  ; & d’après  le  compte 
qui  en  a été  rendu  , votre  Parlement  a trouvé  cet 
Arrêt  fi  jufte , fi  régulier  & fi  néceffiaire  pour 
maintenir  l’ordre  & la  tranquillité  publique  > qu’il 
en  a ordonné  l’exécution  par  fon  Arrêt  du  1 5 
de  ce  mois. 

Mais  les  Ordonnances  défendent  a votre  Par- 
lement dè  fouffrir  les  inculpations  injurieufes  ren- 
fermées dans  la  Lettre  de  votre  Garde  des  Sceaux, 

contre  les  Magifirats  qui  ont  affilié  à l’Arrêt  de  1 ■ 
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îa  Chambre  des  Vacations  ; parce  que  V honneur 
du  Roi  ne  le  fouffre  point , & qu'elles  nous  ap* 
prennent  que  Votre  Majefté  met  au  nombre  de 
fes  obligations  , celle  de  conferver  V honneur  des 
Magiflrats  y qu’elle  regarde  comme faifant partie 
de  fa  juflice  meme  (i). 

A la  vue  des  imputations  faites  à la  Chambre 
des  Vacations,  d’avoir  imaginé  de  rendre  un 
Arrêt  fur  une  matière  où  elle  étoit  évidemment 
incompétente  ; de  s'être  livrée  à la  critique  la 
plus  amere  & la  moins  raifonnable  des  Régie - 
ments  provifoires  des  Affemblées  Provinciales  $ 
enfin  d'établir  , dans  fon  Arrêt  des  ajfertions 
au  moins  téméraires  y & qui  ne  peuvent  qu  é- 
chauffer  les  efprits  & troubler  ta  tranquillité  pu* 
blique  , votre  Parlement  a été  frappé  d’étonne- 
ment ; mais  cette  impreffion  s’eft  bientôt  dilli- 
pée  y lorfqu’il  s’eft  convaincu , d’après  le  plus 
férieux  examen  , qu’il  n’eft  aucune  de  ces  in- 
culpations qui  ne  foit  au  moins  hafardée  & dé- 
nuée de  toute  efpece  de  vraifemblance. 

A Dieu  ne  plaife , SlRE , que  nous  reconnoif- 
îions  dans  cette  Lettre  les  intentions  de  Votre 
Majeflé  ! & comment  pourroit-on  même  le  pré- 
fumer, après  l’hommage  que  nous  n’avons  ceffé 
de  rendre  , dans  tous  les  temps  , à la  bonté  de 
votre  cœur  ; nous  fommes  même,  perfuadés  que 
cètte  Lettre  a été  furprife  à votre  Garde  des 
Sceaux  ; & nous  efpérons  qu’à  l’exemple  du 

( i ) Ordonnance  de  1318.  Déclaration  du  27  mai  1707. 

Chancelier 
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Chancelier  de  Rochefort  (i) , il  fe  hâtera  de  ren- 
dre la  juftice  qui  eft  due  au  zele  -&  à la  fidélité 
des  Magiftrats  qui  ont  affilié  à l’Arrêté  du  6 
Oétobre. 

En  effet , fans  remonter  à l’inftitution  de  la 
Chambre  des  Vacations,  il  fuffiroit  de  rappeler 
les  difpofitions  de  PÉdit.’de  Juillet  1685,  pour 
établir  fa  compétence.  On  ne  fauroit  traiter  de 
critique  la  plus  amere  des  Obfervations  qui  ont 
été  di&ées  par  l’amour  du  bien  public , dont  la 
juftice  a été  reconnue  par  les  Adminiftrateurs 
eux-mêmes , & que  les  circonftances  rendoient 
abfolument  indifpenfables. 

Si  vous  daignez  , SlRE  , ne  confulter  que 
les  fentiments  de  votre  cœur , notre  confiance 
entière  & fans  borne  en  votre  amour  pour 
vos  Sujets , deviendra  pour  nous  l’heureux  au- 
gure du  retour  d’un  Prince  augufle  , qui  a fait 
naître  dans  nos  cœurs  le  fentiment  profond  de 
la  reconnoiffance  la  plus  refpeélueufe  : nous  au- 
rons la  plus  ferme  efpérance  que  le  Parlement 
de  Paris  n’aura  pas  réclamé  en  vain  deux  Ma- 
giftrats vertueux  ; enfin  , que  vous  aurez  entendu 

( 1 ) Du  1 5 mai  1598,  ce  jour  pour  ce  que  le  Chancelier 
avoit  retiré  un  adjournement  au  cas  d’appel , qu’un  huiflier 
exécutoit , lui  furent  envoyés  aucuns  Confeillers  , afin  de 
lui  montrer  qu’il  le  rendît  \ ce  qu’il  refufa  le  difant  à la 
Cour  ; & pour  ce  qu’il  lui  refufoit , lui  fut  donné  afîî- 
gnation  au  lendemain  ; & le  Chancelier  vint  en  la  Cour  x & 
fut  ledit  adjournement  rendu.  Reglji.  du  Parlement . 

c 


les  vœux  & les  foupirs  d’une  grande  Province 
qui  appelle  le  Parlement  de  Bordeaux  à fes  fonc-i 
dons , dont  la  privation  eft  fi  funefte  à de 
fideles  Sujets.  ) 

Si  vous  daignez  y SlRE  , pefer  au  poids  de 
votre  fagelfe  nos  très-humbles  fupplications, 
l’oracle  qui  émanera  de  votre  juflice  , rétablira 
l’empire  des  Lois , & répandra  la  joie  & 
Palégreiîe. 

Une  erreur  d’un  moment  donna  lieu  à un 
événement  à-peu-près  pareil  fous  le  régné  de 
Charles  V ; mais  ce  Roi , appelé. le  Sage,  à qui 
la  France  dut  fon  falut , ce  grand  Roi  rétablit 
par  fa  prudence  Perdre  qui  avoit  été  troublé  , 
& annonça  à la  Nation  que  des  Confpirateur$ 
en  contre  f honneur  & bien  de  la  Couronne  & 
Royaume  de  France  , par  leur  malice  & infti- 
gation  , avoient  fait  éloigner  plufieurs  Confeit- 
lers  & Officiers  y fâchant  qu'ils  ne  pourroient 
accomplir  leurs  mauvaifes  intentions  , tant  que 
lefdits  Officiers  y qui  étoient  bons  & loyaux 
Prud'hommes  & ffiges  Experts  e % befoignes  dit 
Royaume  y demeure roient  en  leur  état  : Et  re - 
connoiffiant  que  la  Juflice  avoit  été  bleffi'e  ou 
pervertie  en  grevant  & opprimant  V Innocent 
par  fauffie  & calomnieufe  fuggejlion  , & quait 
Souverain  appartient  corriger  fon  fait  6 
celui  de  V autrui  , ce  Roi  y ce  Roi  fage  annulla 
tout  ce  qui  avoit  été  fait  comme  ayant  été 
pourchaffié  frauduleufemait  & calomnieufement 
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fins  connoijjance  ou  exijlence  de  caufe  ( i 
Ce  font  là , 

SIRE; 

Les  très  - humbles  & très  - refpeclueufes 
Remontrances  que  préfentent  à Votre 
Majefié  y vos  très-humbles  , très-obéiff 
fants , très-fideles  & très  affectionnés 
Sujets  & Serviteurs , 

Les  Gens  tenant  votre  Cour  de 
Parlement  de  Dauphiné. 

- 

Fait  à Grenoble  en  Parlement y tomes  les 
Chambres  affemblées , le  vingt  Décembre 
mil  fept  cent  quatre-vingt  fept , 


(i)  Ce  font  les  propres  termes  de  l’Ordonnance  du  28 
mai  1-359, 

i 
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